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l'espoir, s'il est adopté, de voir tous les citoyens 

heureux et tranquilles, me voilà enfin parvenu à la partie dont la tâche est toujours la plus pé¬ nible ; car il est douloureux, sans doute, de songer aux punitions que les crimes et les dé¬ fauts des hommes méritent qu'on leur inflige, pour assurer la tranquillité et le bonheur général, qui ne pourrait qu'être à chaque instant altéré par ceux qui se livrent sans cesse à leurs passions, qui, telles qu'elles soient, sont toujours à charge et dangereuses à la société. 11 faut donc, pour sa sûreté et sa félicité, faire des lois, instituer des peines contre ces membres, dont l'âme avilie n'est capable d'aucun sentiment, et ne sont 

arrêtés dans leurs projets criminels que par l'as¬ pect des châtiments; il faut donc en faire le 
choix, nécessité déplorable et malheureuse, sans 

doute, mais cependant indispensable pour la classe des pauvres, la plupart accoutumée au genre de vie, dont l'oisiveté qui en est le prin¬ cipe et l'attrait, les rendent susceptibles de tous les égarements nuisibles, leur ôtent entièrement 

le désir et le courage de chercher, s'ils n'y sont contraints, les moyens de subsister d'une ma¬ 
nière utile, au lieu d'être à charge à la société. 

Cette classe d'ailleurs se propage tous les jours, et elle ne s'éteindra jamais, si l'on n'y apporte les remèdes les plus efficaces. Ces considérations doivent faire regarder comme une nécessité ab¬ solue d'en rétablir d'autres bien plus avantageux que ceux qui existent, dont l'administration a toujours été mauvaise, ce qui a rendu ces éta¬ blissements bien plus à charge qu'utiles à l'Etat, en ne remplissant pas l'objet pour lequel ils étaient créés. 

Les dépôls actuels sont trop peu multipliés; il faut faire faire aux mendiants souvent de lon¬ 
gues roules pour ies y conduire. Ces malheureux 
Jaaguissent d'abord dans différentes priions, d'où 
ils ne sortent que lorsque le service de la maré¬ chaussée le permet. Presque toujours un men¬ 
diant attend dans une prison qu'il y en ait une grande quantité pour être ensuite entassés dans 

une charrette et conduits dans ces dépôts, la plupart petits, mal situés, et malproprement tenus, où les pauvres périssent de maladies épi-

démiques, qui ne peuvent manquer de se mani¬ fester dans des lieux aussi malsains, où on les laisse languir sans aucun secours ; de plus, on 

ne les y occupe presque jamais ; il y a même des dépôts où on ne les fait pas du tout travailler, et jamais on n'y cherche à leur inspirer le goût du travail, par divers encouragements, qu'il eut été possible d'établir parmi eux. Aussi sortent-ils de 

ces endroits sans être corrigés, et reprennent à l'instant le même genre de vie dont ils n'avaient 

été privés que par le défaut de quelques précau¬ tions qu'ils savent prendre lorsqu'ils craignent d'être arrêtés ; depuis bien des années le service 

de la maréchaussée est à cet égard bien négligé; aussi le bon ei : et qu'avait dès le commencement produit la crainte des dépôts, a-t-il entièrement cessé, et les pauvres se sont multipliés d'une ma¬ nière si alarmante, qu'il est d'un très grand in¬ térêt d'y apporter la plus sérieuse attention. Mais auparavant de sévir et de la supprimer, il faut que les véritables pauvres soient assurés de 

pouvoir trouver des secours suffisants. Dès qu'ils seront établis, alors ceux qui mendieront le seront par goût et par habitude. D ans ce cas, ils ne peu¬ vent être regardés que comme des vagabonds, qui doivent être punis atin de les corriger et de ieui faire adopter la vie laborieuse. Pour y par¬ 

venir, il est essentiel d'établir dans chaque dé¬ 

partement une maison de correction, dans la¬ quelle ils seront renfermés, pour les y faire travailler intérieurement ou extérieurement à 

divers travaux, suivant qu'il sera jugé conve¬ nable. 

Il est à désirer que les maisons qu'on choisira pour cet usage soient grandes et saines ; que 
chaque vagabond, de quelque sexe qu'il puisse être, y soit tenu séparé. La principale raison de 
cette précaution est, qu'outre l'avantage de la san té, des gens de cette trempe étant continuelle¬ 
ment réunis, ils ne font que s'entretenir dans leurs habitudes, en se racontant sans cesse les dou¬ 
ceurs et les plaisirs qu'ils peuvent y avoir éprou¬ vés, s'instruisent réciproquement des moyens de 

ies reprendre et de les continuer à leur sortie. Cette mesure empêchera de se former entre eux des associations, dont les vues seraient presque toujours criminelles ; d'ailleurs la solitude est une vraie punition pour l'homme qui, dans tous les temps, préfère la société. Le but de toute punition est de ramener l'homme à ses devoirs ; celle-ci aura un très bon effet, parce que livré à ses réflexions, pour peu qu'il en fasse, et un homme privé de sa liberté en fait toujours, il peut prendre enfiu la sincère résolution de se corriger, et ne plus compromettre un bien qui doit iui être aussi précieux, et dont il sentira beaucoup plus le prix, par la perle momentanée qu'il aura fait. En punissant ainsi les faux mendiants, on parviendra, par ce moyen, à éteindre ce genre de vie, qui rie pourra plus se renouveler par l'in¬ térêt qu'auront les municipalités d'y veiller, et de ne refuser aucun secours de charité aux •vé¬ 

ritables pauvres, afin de ne pas se mettre dans 

le cas de mortifications portées par l'article 8 du décret, lorsqu'elles n'auront pas fait droit aux demandes de secours qui leur auront été faites par des citoyens de leurs arrondissements, dont les besoins auront été constatés de toute justice. Il est inutile de faire aucune autre observation 

sur ies articles qui composent ce titre, leur né¬ cessité sera sûrement assez sentie. Le dernier 
est relatif aux objets sur lesquels cette dépense 

doit être rejetée. Comme les biens domaniaux en ont toujours été jusqu'à présent spécialement chargés, j'ai pensé qu'ils devaient toujours la supporter tant qu'il en existerait, et que les dé¬ partements devraient, sur la vente qui en sera faite comme biens nationaux, destiner à cet 

objet un * partie d; s fonds qui en proviendront. Ce sont ces différents objets qui m'ont engagé à 
proposer le projet de décret suivant : 

Projet de décret sur la mendicité. 

L'Assemblée nationale, occupée de tout ce qui 
peut assurer la félicité publique dont les fran¬ 

çais doivent jouir tous également, a considéré qu'elle ne serait jamais parfaite si la classe mal¬ heureuse qui n'a pour son partage que la misère et les maux de tout genre ne trouvait pas des secours publics assurés auxquels les citoyens qui en sont affligés ont le droit de prétendre, surtout lorsqu'ils sontprivés de toutes ressources, soit par l'indigence d leurs parents qui sont alors dans l'impossibilité de remplir envers eux une obligation aussi sacrée, soit par les moyens de se les procurer par le travail qu'ils ne sont pas encore ou ne sont plus en état de faire. L'Assemblée nationale, en remplissant les obligations que lui impose l'humanité souffrante, 
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a, en même temps, considéré qu'il n'était pas moins de son devoir de répnmer l'état de men¬ dicité qui se propage tous les jours par l'attrait qu'offre l'oisiveté d'un tel genre de vie, dont les vicës qui en sont inséparables, sont les plus contraires à la tranquillité publique et à son bonheur; à quoi l'Assemblée voulant pourvoir, a décrété et décrète : 

TITRE Ier; 

De la vraie pauvreté et de son admission aux 
secours et charités -publiques. 

Art. 1er. Nul ne peut être considéré comme 
pauvre et avoir besoin des secours de ses con¬ 
citoyens dès qu'il est en état de travailler, et 

que le travail peut le faire subsister. Art. 2. Seront regardés comme véritablement pauvres et ayant droit de participer aux charités publiques : les vieillards que l'âge ou les infir¬ mités mettent hors d'état de travailler; les or¬ 

phelins dont les parents ont été reconnus dans l'impossibilité de pourvoir à leur subsistance et entretien; les enfants trouvés; les infirmes in¬ 

curables, que les pialadies mettent également hors d'état de travailler; les veuves chargées de famille encore dans le bas âge; les fous et tes 
imbéciles que leurs familles ne peuvent ali¬ menter. 

Art. 3. Nul ne pourra être admis à la charité et secours publics, que son état de pauvreté et ses infirmités n'aient été constatés par le curé, ou un ecclésiastique commis par lui, ou par les officiers de la municipalité, assistés d'un méde¬ cin ou chirurgien. , Art. 4. Aucun citoyen, dont l'état aura été ainsi constaté, ne sera encore admis définitive¬ 

ment à la charité publique, que huit jours après la publication et affiche de son nom et de l'objet 
de sa demande; il sera cependant pourvu pro¬ visoirement à sa subsistance. 

Art. 5. Tout citoyen pourra, pendant ce délai, former opposition aux demandes de charité, les¬ quelles seront jugées par le curé et les officiers de la municipalité. Art. 6. Tout citoyen qui aura formé une oppo¬ sition sans fondement, sera condamné à une aumône de 10 livres, qui sera versée dans la caisse de charité, où seront également portées les amendes de police et autres. Art. 7. Aucun citoyen ne pourra être admis à la charité publique dans une autre municipalité que dans celle où il est domicilié depuis un an au moins, et faute de ce domicile, il sera ren¬ voyé à la municipalité à laquelle il est né-

TITRE II. 

De la subsistance , entretien et soulagement 
des pauvres. 

Art 1er. Chaque municipalité sera ternie ile pourvoir à l'entretien et à la subsistance de ses 

pauvres et de ses enfants trouvés, ainsi qu'à donner des secours aux familles nombreuses, dans les temps où le travail manque absolument, et dans les cas où le travail des chefs de famille 

ne pourra pas suffire. 
Art. 2. Il sera, dans chaque municipalité, tenu 

un registre, dont les doubles seront envoyés aux districts et départements, Il contiendra le 
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nom de chaque pauvre, son âge, son état, ses infirmités ; le nombre de ses enfants, leur âge et leur force. 

Art. 3. Il seta envoyé aux districts et défiàr-tements, tous les six mois, un état exact sirië du curé et du procureur de la commune, tië l'augmentation ou de la diminution des pauvres, lequel état sera enregistré sur le registre qui concerne chaque municipalité. Art. 4. Les municipalités qui ne seront pas en état de pourvoir à la subsistance et entretien de leurs pauvres, seront tenus d'en faire la décla¬ ration à l'assemblée du district, qui nommera des commissaires pour constater, par un procès-verbal fait sur les lieux, cette impossibilité, soit en partie, soit entière; et ce procès-verbal sera envoyé à l'assemblée de département, pour le constater de nouveau et prendre les moyens d'aider ces municipalités. Art. 5. Après que chaque municipalité aura 

pris l'état exact de ses pauvres et de ses infirmes, il sera procédé à une assemblée municipale, dans laquelle il sera délibéré sur les secours de tout genre nécessaires à leur subsistance, h leur soulagement et à leur entretien; et cette délibé¬ ration, à laquelle sera annexé l'état nominatif de pauvres, sera publiée et affichée danâ l'étendue de chaque municipalité. , Art. 6. Chaque citoyen sera invité, par la dé¬ libération de l'article précédent, à venir se fairë inscrire dans la huitaine, â dater du jour de l'af¬ fiche et publication, chez le trésorier dé la mu¬ nicipalité, pour la somme, en argent oh denrées qu'il voudra donner, et qu'il s'obligera de payet-dans l'année par quartier. Art. 7. Si, d'après le relevé des dons volon¬ taires, qui sera fait le neuvième joiir après la publication de l'invitation 'ailé par le trésorier, en présence des officiers municipaux assemblés; il se trouvait qu'ils fussent insuffisants, ils fe¬ ront afficher l'état des dons qui auront été laits, ainsi que les noms de ceux qui n'auront fait aucune souscription. Et, par la même affiche, il sera fait une seconde invitation à tous les ci¬ 

toyens, devenir, dans les huit jours qui suivront cette nouvelle affiche, souscrire de nouveau pour les dons qu'ils voudront faire, avec la même obli¬ gation de les payer comme il est dit à l'article ci-dessus. 

Art. 8. Le neuvième jour après cette seconde invitation, il sera fait toujours en présence dû curé et des officiers municipaux, par le tréso¬ rier, un nouveau relevé de tous les dons volori- laires. Si le résultat qui en proviendra ne rem¬ plissait pas encore les sommes reconnues néces¬ saires par la première délibération portée dans l'article 5, alors il sera convoqué dans la hui¬ taine une assemblée de tous les citoyens actifs, dans laquelle on fera le rapport des résultats des dons volontaires, leur insuffisance y sera cons¬ tatée, le nom de ceux qui n'auroni fait aucun don y sera lu et ensuite affiché de nouveau. Art. 9. On délibérera si les invitations seront 

réitérées jusqu'à ce que la somme entière soit remplie, ou si l'on fera un rôle de charité forcée. Dans le cas où le rôle serait trouvé nécessaire, 

il sera procédé de suite, dans la même assemblée, à la nomination de six commissaires, pour con¬ jointement avec les officiers municipaux formet un rôle dans lequel on répartira ce qui restera de la somme trouvée nécessaire, sur tous les 

citoyens sans distinction au marc la livre de 
leurs impositions, ayant égard à ceux qui se 
seraient fait inscrire pour un don volontaire, 
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lesquels dons seront évalués et entreront en di¬ minution de ce qu'ils devraient supporter de la répartition générale, de manière que si un ci¬ toyen â èoimë volontairement plus qu'il ne de¬ 

vrait shppôrteK, il né lai sera remis aucune taxe, et le surplus sfera réparti sur ceux qui n'auraient pas souscrit pour aucune charité. Dans tous les cas, le nom de fceux qui ne feront aucun don, sera, tous les derniers dimanches du mois, publié et affiché âtorès la messe. 

Art. 10. Le trésorier et le procureur de chaque mûnicipalilé seront chargés du recouvrement des dons volontaires et du montant du rôle des 

charités forcées, si elles ont liçji. Art. 11. Nul citoyen nç supportera pour ces recouvrements des frais de contrainte, qu'après 

qu'il en aura été averti publiquement à la messe de paroisse, pendant trois dimanches consécu¬ 

tifs ; après lecjùel temps le procureur de chaque municipalité ie contraindra par les voies ordi¬ naires. 

Art. 12. Il sera formé, dans les paroisses de chaque municipalité, des bureaux de distribu¬ tion des aumônes, lesquels bureaux seront com¬ posés de trois administrateurs élus par les ci¬ toyens actifs de la municipalité Le curé en sera toujours membre né, à moins d'une délibération contraire de la commune. Art. 13. Les bureaux se nommeront un prési¬ dent. Us seront chargés de la réception des au¬ mônes, et tiendront séance au moins une fois par semaine, dont le jour sera publiquement in¬ diqué, pour entendre, examiner et répondre aux réclamations et demandes des pauvres. Art. 14. Les distributions des aumônes se 

feront toujours en denrées ou effets, et jamais en 
argent, pour quelque raison que ce soit, 

Art. 15. Ces bureaux sont chargés, lorsque les 

dons volontaires seront épuisés, de l'achat de toutes denrées et de tout ce qui sera générale¬ ment nécessaire pour la subsistance, entretien et soulagement des pauvres. Le tout sera payé par le trésorier sur le mandat du curé ou d'un ad¬ ministrateur. 

Art. 16. Les bureaux rendront compté au 
moins tous les trois mois à la municipalité de leur gestion, et ce compté set-a publié et affiché. Art. 17. ToiiteS les municipalités de campagne 

qui contiendront depuis 300 jusqu'à 800 feux, auront un chirurgien; celles qui ont depuis 800 jusqu'à 1,000, en auront deux. Les municipalités 

qiii rt'auront pas 300 feux, seront jointes à la municipalité voisine; dont le chef-lieu sera le 

plus considérable, où le chirurgien fera sa de-figure. Si la municipalité qui sera réunie for¬ mait le nombre de frux au delà de 800, ayant alors deux chirurgiens, un d'eux établira sa demeure dans la municipalité rétiftte. Il sera de Jiliis établi danë toutes les municipalités Une SBge-femiiie; le tout ainsi qu'il sera trouvé con¬ venable pal* les districtB et départements qui au¬ ront égard â la localité relativement à la popu¬ lation pltis ôii moins dispersée sut* , une étendue considérable, ou qui offrirait des difficultés de communications. 

Àrt. 18. Les chirurgiens et les sages-femmes 

de, charjté seront tenais, chacun,, pour ce qui îbs concerne, sans aucune, rétribution, de visiter, soigner et panser lps pauvres iadigéhtâ qui se¬ ront sur le registre de mendicité et d'indigence, et de leur l'aire toutes opérations et traitétnents. Les remèles qu'ils jugèrent nécessaires d'admi¬ nistrer leur seront fournis par le bureau de dis-
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tribution des aumônes, sur la demande qu'ils en feront et dont ils rendront compté. Art. 19. Le curé ou son vicaire accompagnera autant que faire se pourra les chirurgiens dans les visites, et principalement dans la première qu'ils feront aux pauvres "auprès desquels ils seront appelés.. Art. 20. Le chirurgien sera tenu de donner aux 

pauvres la préférence de l'emploi de son temps, et le chirurgien, contre lequel il sera prouvé. à voir préféré d'autres personnes, sera renvoyé et déchu de sa place. 

Art. 21. Les appointements du .clîînjjéU. <je charité seront de 30Û livres. La Sfige-femrhe aura, pour traitement, son logement fourni, par les mu¬ 

nicipalités, qui pourront l'exempter de payer âu-cune imposition. Et, comme il peut exister des municipalités où ces traitements seraient insuffi¬ 

sants, soit par la cherté des denrées oudes loge¬ ments, ils pourront être augmentés suivant qu'il sera jugé convenable à l'assemblée aii. départe¬ ment, sur la réclamation qui en sera faite par lès districts, où les demandes seront d'abord portées ; 

et ces appointements seront payés tous les trois 

mois par le trésorier du département. Art. 22. La place de chirurgien de chanté ne sera donnée à aucun sujet avant qu'il ait justifié 

de sa réception de chirurgien, émanée dèf écoles de chirurgie de Paris ou des grandes villes où elles" sont établies, et avoir servi au . moins six ans dans les hôpitaux, par un certificat signé des médecins et chirurgiens en chef desdits hôpitaux, visé par le maire ou un officier municipal, et qui portera aussi attestation, de v.ie et mœurs. Art. 23. Outre les formalités ci-dessus, les su¬ jets, avant d'obtenir ces places, subiront, dan le chef-lieu du département, un examen public par 

des médecins et chirurgiens qui y seront appelas, et qui ne pourront se dispenser de s'y trouve'ç, Ils feront aux sujets, dans le même examen, où dans plusieurs, s'ils le jugent à propos, les ques¬ 

tions qui seront nécessaires pour s'assurer de leur capacité. Il ne sera également donné une place de sage-femme de charité qu'après un pareil exa¬ men. 

Art. 24. II sera appelé à cet examen au moins deux officiers de la municipalité, pour laquelle un chirurgien sera destiné, et ce ne sera que sur le certificat de capacité qùe les médecins et chi* rurgiens donneront au sujet, et dont le pro¬ cès-verbal de l'examen fera mention, que la |iiacè lui sera accordée. 

Art. 25. Il serà, dans tous les chefs-lieuk 'dè 

département, établi lin cours public d'accouche¬ ment, dans lequel on formera, sàns aucuûe rétri¬ bution, les femmes qui se destineraient à cet état, 

et qui seront choisies et envoyées par les ïtiuni-cipalités. Ces fetnihe* sèrortt logées et nourries, pendant leur instruction, à l'hôpital général dont il serà parlé ci-après. 

Art. 26. La salle d'instruction sera dans l'hô¬ 
pital. Ce cours sera tenu par les sages-Femun s lés plus Instruites et les plus expérimentéests(jus la surveillance du médecin et du chirurgie en 

chef .de l'hôpital,, qui seront tertus d'y-assister,, , Art. îl. .11 sera accordé chaque année aiix femmes qui se distingueront dans les cours d'ac¬ couchement des prix, qui seront distribués à là fin de l'année, après les examens que leur feront subir les médecins ët chirurgiens du chef-liçu du département et les maîtresses sages-femmes, en présence de la mûnicipalilé assemblée pour cet 

effet. Les prix seront fixés par 1e département, 
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ainsi que les appointements à accorder aux maî¬ tresses d'instruction. 

TITRE III. 

Des maisons de secours et hôpitaux. 

Art. 1er. Dans chaque chef-lieu de canton, il sera établi une maison de secours, sous la sur¬ 
veillance de la municipalité et du curé. Et, dans 
chaque chef-lieu de département, un hôpital gé¬ néral régi par deux administrateurs nommés au scrutin par le corps électoral. 

Art. 2. Les maisons de secours seront soignées 
par des sœurs dites de charité, et servies par les servantes et valets pris dans la classe des pau¬ 
vres ou indigents de la municipalité; le tout en 
nombre suffisant, suivant qu'il sera trouvé con¬ 
venable par les assemblées de district et de dé¬ 
partement. Art. 3. Il sera établi dans chaque maison au¬ 
tant de lils que le relevé de l'éiat des pauvres du 
canton paraîtra l'exiger, de manière que les ma¬ lades soient toujours seuls dans leurs lits. Dans 
les cas d'épidémie, ou dans ceux où les maladies, 
sans être épidémiques, rendraient les lits insuffi¬ sants, les municipalités de canton pourvoiront à 

l'augmentation momentanée des lits. Art. 4. Les chirurgiens de charité des chefs-lieux de canton seront chargés de tous traite¬ ments et pansements des malades qui seront ad¬ mis dans ces maisons, dont ils feront au moins 

deux fois le jour la visite, prépareront les re¬ 
mèdes et feront toutes opérations. Leurs appoin¬ tements seront de 400 livres. 

Art. 5. Il sera choisi par les officiers munici¬ 
paux des chefs-lieux où ces maisons seront éta¬ blies, une maison saine et convenable, composée au moins de trois chambres, d'un cabinet, d'une 
cuisine, d'un jardin et autres aisances nécessaires. 
Deux chambres seront pour les malades, une pour 
chaque sexe; la troisième servira au logement des sœurs. Les valets et les servantes coucheront 
dans les chambres des malades, pour leurs se¬ 
cours pendant la nuit. Le cabinet servira à l'apo-thicairerie, dont les sœurs auront soin. 

Art. 6. Dans chaque chef-lieu de département, 
il y aura un hôpital général, lequel sera divisé 
en trois partie;-. La première destinée aux malades 

du chef-lieu; la seconde aux pauvres aveugles et malades incurables; la troisième aux fous et im¬ béciles. Les deux dernières parties seront pour l'arrondissement du département. 

Art. 7. Les deux premières parties seront soi¬ 
gnées comme la maison de secours, c'est-à-dire 
par les sœurs, et servies par des valets et ser¬ vantes pris dans la classe qui a été ci-dessus indi¬ 

quée, le tout en nombre suffisant, et suivant qu'il auraété réglé parle département. La troisième par¬ tie sera par des hommes et des sœurs choisis à cet effet, chacun pour son sexe, et les gardes natio¬ nales veilleront à la sûreté de celte troisième 

partie. 
Art. 8. Aucun pauvre aveugle et malade incu¬ 

rable ne seront reçus aux hôpitaux généraux des départements, que sur la demande qui en sera faite par les municipalités, laquelle demande sera 
accompagnée d'un mémoire sur le genre de ma¬ 
ladie, fait par le chirurgien des municipalités, 

lequel mémoire sera cummuniqué aux médecins et chirurgiens des départements, et le malade sera examiné par eux, en présence, au moins, de deux officiers municipaux, et ne sera admis que 

lorsque son état d'incurable aura été constaté, 

ainsi que l'indigence de ses parents. Art. 9. Il y aura dans chaque hôpital général un médecin, un chirurgien et deux aides de chi¬ rurgiens. Indépendamment du médecin et chirur¬ gien, les médecins et chirurgiens, habitant le chef-lieu du département, ne pourront se dispen¬ ser, lorsqu'ils en seront requis par la municipa¬ lité, dans les cas particuliers, ou dans celuide ma¬ ladie du médecin et chirurgien en titre, de se transporter audit hôpital, d'y visiter les malades, donner leur avis, faire administrer les remèdes, 

ordonner et faire les opérations; le tout à peine d'une aumône d'un louis pour les médecins et 12 livres pour les chirurgiens, lesquelles aumônes seront appliquées au profit desdits hôpitaux. Art. 10. Les appointements de médecins des hôpitaux généraux seront de 1,200 livres; ceux 

des chirurgiens des mêmes hôpitaux, de 300 livres ; chaque aide aura 150 livres; ces derniers seront 
les seuls nourris et logés à l'hôpital. Les appoin¬ 

tements seront payés tous les trois mois. Art. 11. Il y aura, dans chaque hôpital général, une apothicairerie générale, qui sera approvision¬ née par les soins de l'assemblée du département 

ou du directoire, laquelle apothicairerie sera soi¬ gnée par des sœurs commises à cet effet, sous la 
surveillance des médecin et chirurgien. Art. 12. Ce sera dans cette apothicairerie géné¬ 
rale que seront fournis, sur les ordonnances du 
directoire du département, au bureau des au¬ mônes des maiso; s de charité, d'après les de¬ 

mandes qui en seront faites par les municipalités où elles seront établies, les remèdes qui leur se¬ ront nécessaires et qui seront délivrés par le médecin dudit hôpital, en présence d'un officier desdites municipalités, aux chirurgiens de charité et des maisons de secours, qui en donneront leurs reçus. Art. 13. Les districts s'occuperont, dès leurs premières assemblées, de l'établissement des maisons de secours, feront les mémoires de 

l'aperçu des dépenses premières de ces établisse¬ ments, et des dépenses accueillies, et ces mé¬ 

moires seront portés, ainsi que les délibérations y relatives, aux assemblées de département, qui y statueront définitivement. 

Art. 14. Les départements s'occuperont aussi, 
dès leurs premières assemblées, de la formation de chaque hôpital général, et de tout ce qui le concerne. 

Art. 15. Les municipalités des chefs-lieux des 
départements, ainsi que les directoires, surveil¬ 

leront tout ce qui sera relatif à ces hôpitaux, tant pour leurs dépenses que pour leur police : en examineront les comptes, au moins tous les trois mois, et les rendront publics par la voie de l'im¬ pression et affiches. Art. 16. Toutes les dépenses qu'occasionneront les établissements des hôpitaux généraux des dé¬ 

partements, des maisons de charité, et de tout ce qui est relatif à leur entretien et dépense annuelle, 
ainsi que les secours à accorder aux municipa¬ lités, dont l'impossibilité de pourvoira la sub¬ 
sistance et entretien de leurs pauvres aura été constatée, seront prises : 1° sur les revenus des 
hôpitaux actuellement existants; 2° sur la vente 
des bieus des hôpitaux qui sera trouvée néces¬ 
saire; 3° sur les revenus des biens administrés 
ci-devant par le clergé; 4° enfin, sur la vente desdits biens dont partie sera mise en réserve pour spécialement remplir ces objets. 
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TITRE IV. 
Des maisons de correction. 

Art. 1er. Tout citoyen qui mendie étant en état de 
travailler doit être dès lors considéré comme va¬ 
gabond nuisible, ou au moins à charge à la société, en conséquence puni et réprimé par elle. 

Art. 2. Il sera, pour cet effet, établi dans le chef-lieu de chaque département, une maison de dépôt et de correction, où seront renfermés les vagabonds. Art. 3. Cette maison choisie grande et saine sera séparée en deux parties. La première, pour les hommes; la seconde, pour les femmes et les enfants au-dessous de l'âge de dix ans. Cette mai¬ son sera entourée de murs assez hauts pour ne 

pouvoir êlre escaladés. Chaque partie sera divisée en petites chambres de chacune huit pieds en carré, avec une fenêtre grillée. Chaque chambre 

sera garnie d'un lit composé d'une paillasseet une couverture. Les portes se fermeront par dehors avec des verroux à clef. 

Art. 4. Tout homme, femme ou enfant, qui sera trouvé mendiant, sera conduit à la maison de 
correction, et y sera enfermé : la première fois, 

pour trois mois; la seconde pour six, et la troi¬ sième pour un an ; et toutes les fois que la même personne sera reprise, elle y passera deux ans. Art. 5. Tous hommes, femmes ou enfants, détenus dans ces maisons, seront occupés aux 

travaux que la municipalité du département 

jugera nécessaire de leur faire faire. Les femmes et "enfants ne seront employés qu'aux travaux qui leur sont analogues; pour cet effet, il sera établi une chambre de travail pour lesdites femmes et enfants ; et excepté les heures de travail qui leur seront fixées, ils serontreîifermésdans leurs cham¬ bres, d'où ils seront conduits en ordre à la messe et autres offices, et ramenés dans le même ordre. 

Art. 6. Les gardes nationales et maréchaussées seront tenues d'arrêter tous les vagabonds ou 
mendiants. Il sera dressé, par le commandant de 
la troupe qui aura arrêté un vagabond, un procès-
verbal dans lequel le nom de l'homme, celui du département el de la municipalité dont il se dira natif ou domicilié, sera inséré. 

Ce procès-verbal sera envoyé au directoire du département dans lequel il aura été arrêté. Le directoire écrira à celui du département, dont l'homme se sera dit être. Ce dernier vérifiera 

d'abord sur le registre de la -mendicité, si le 
nom de l'homme y est inscrit. S'il ne s'y trouve 
pas inscrit, il sera écrit au maire de la munici¬ palité dont l'homme se sera réclamé, et après vérification faite de sa déclaration, il sera conduit, 

s'il a dit vrai, de brigade, en brigade au chef-lieu de son département, pour y subir la peine de la maison de correction. S'il n'a pas accusé juste, il restera à la maison de correction du département où il aura été arrêté, et il sera mis aux fers dans une des chambres, où il restera jusqu'à ce qu'il ait dit la vérité; l'on cherchera à découvrir les 

motifs de son mensonge qui ne peut pas être sans 
objet, et aussitôt qu'il l'aura dit, il sortira de celte maison pour être conduit à celle du dépar¬ 
tement d'où il dépeud, pour y subir la peine 
portée à l'article 4. Art. 7. Le nom de chaque vagabond sera affiché 
et publié tous les mois, pendant tout le temps de sa détention, à la municipalité où il est domicilié, 

et dans celle où il est né, à laquelle il en sera donné avis. 

Art. 8. Tout homme qui sera arrêté, et qui, dans le procès-verbal de saisie de sa personne, alléguerait pour raison qu'il a été obligé de men¬ 

dier, parce qu'on lui a refusé des secours publics qu'il a réclamés à sa municipalité, sa plainte et ses besoins seront vérifiés par le directoire qui jugera. Et si elles sont fondées, il sera conduit, à sa municipalité, et alors tous les frais de trans¬ 

port, de nourriture, etc., seront supportés par la municipalité du lieu où il est domicilié. Si la 
plainte n'est pas fondée, il restera le double du temps à la maison de correction. 

Art. 9. Tout vagabond qui donnera lieu à 

plainte contre lui, par sa conduite dans cette maison, sera mis aux fers dans sa chambre pour le temps que la gravité de sa faute paraîtra le mériter, ou on lui fera subir une autre punition, suivant l'exigence des cas, laquelle sera toujours ordonnée par un officier municipal. 

Art. 10. La nourriture qui sera donnée aux va¬ 
gabonds renfermés, sera la même que celle des 

prisonniers, excepté les jours qu'on les fera tra¬ vailler, où leur nourriture sera augmentée sui-vantqu'ilserajugé convenable par la municipalité. Il sera même accordé des récompenses à ceux qui travailleront le mieux et sans répugnance. Art. 11. Si on les fait travailler hors de la mai¬ 

son de correction, on prendra toutes les précau¬ tions convenables pour empêcher leur évasion. 

Art. 12. La garde nationale sera chargée du maintien de l'ordre et de la sûreté dans cette maison. 

Art. 13. Tout l'ouvrage de l'intérieur sans ex¬ 
ception sera fait par les détenus, et la plus grande propreté sera exigée. La visite se fera tous les 
jours, matin et soir, par un officier de la garde nationale, qui en rendra compte au maire. 

Art. 14. Il y aura dans cette maison un con¬ 
cierge et deux porte -clefs; de plus, une femme qui accompagnera le porte-clefs chez les femmes. 
Gette femme les visitera et leur portera à manger. Les porte-clefs n'entreront jamais dans une loge 

avant que la femme qu'ils accompagnent ne les appelle. Les mêmes concierges ou porte-clefs, chez les hommes seront toujours accompagnés par des soldats de la garde nationale intérieure. Arte 15. Il sera interdit aux vagabonds enfermés dans cette maison, toute communication avec les 

personnes du dehors, sous quelque prétexte que ce puisse êlre, à moins d'une permission du maire ou des officiers municipaux. 

Art. 16. Tous les vagabonds entrant dans cette 
maison seront soigneusement visités et examinés, 
pour savoir s'ils n'ont pas quelques flétrissures, et s'assurer s'ils n'ont aucune arme ou instrument 

quelconque qui pourraient être nuisibles. S'il s'en trouve qui soient flétris, ils resteront le dou¬ 
ble du temps dans cette maison, ainsi qu'il est prescrit. 

Art. 17. En cas de maladie, ils seront traités 
dans leur loge par le médecin ou chirurgien de l'hôpital général. Il leur sera alors donné des 

draps et un matelas : les remèdes seront pris dans l'hôpital chargé d'envoyer le bouillon qui sera nécessaire; et dans le cas où les maladies se-

I raient graves, ils seront alors conduits à l'hôpital 
générai. Art. 18. Toutes les dépenses relatives aux mai¬ sons de correction, tant pour leur établissement que pour les dépenses aunuelles, seront prises : 
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1° sur les revenus des biens domaniaux 5 8° sur ie spécialement remplir cet objet; 3° en cas d'in-prix des ventes desdits biens, dont il géra mis suHisance, la partie restante sera prise sur les etué§erve par les département une partie pour biens administrés par le clergé, 

TABLEAU GÉNÉRAL 

de> l'aperçu des dépenses qu'occasionneront les divers établissements proposés par le décret,, 

NOMS. NOMBRES. 

Hôpitaux de département ..... ....... 
Maisons de charité, noii compris les remèdes qui seront fournis par les 

pharmacies générales ......... ..... Hôpitaux des caiitoiis ............... Médecins des hôpitaux de départe¬ ment ......... . ............... ... 

Chirurgiens des hôpitaux de départe¬ ment ............. . ..... ......... 
Aides-chirurgiens des hôpitaux de dé¬ partement... ...................... 
Aumôniers des hôpitaux de départe¬ ment........ .... ..... ............ 
Pharmacies générales.. .............. Chirurgiens des efoefs-lieux de can-

ton.f ..... ..... ........ ... . ...... Chirurgiens des municipalités. 1 ...... Maisons de correction ............ ... 
Concierges .............. . ........... Porte-clefs .......................... 
Femmes de service .................. 
Habillement et linge, supputé pour 

8,500 individus, à raison de 100 par maison ......... . ........ ...... Nourriture ....................... 
Entretien annuel des ustensiles.... Aumôniers ....................... 
Blanchissage annuel .............. 
Chauffage et lumière, par année. . Entretien des chapelles..., ....... 
Secours à accorder aux municipalités qui ne seront pas en état de pour¬ voir è l'entretien de leurs pauvres, 

supputas "à 1,000 et à 600 livres l'une dans l'autre ........... . .. 

8,300 8,300 par individu. 

par individu. 83 
83 

DÉPENSES 

PARTICULIÈRES. 

livres-
8? 30,000 

468 4,000 2,340 3,000 
83 1,200 
83 800 

166 150 
83 800 
83 6,000 

2,89t 400 
7,101 300 

83 800 
166 40O 166 200 

36 100 6 800 6 
200 30 

Total général des dépenses par aperçu. 

livres. 
2,490,000 

1,872,000 7,020,000 
99,600 
64,400 
34,900 
66,400 498,000 

1,156,400 2,132,700 
66,400 
66,400 
33,200 

298,800 830,000 50,000 £6,400 50,000. 16,600 4,150 

TOTAUX. 

livres, 

ll,382,0ûf) 

735,300 

3,289,100 

166,000 

1,315,950 

6,000,000 

32,08, 35û 

OBSERVATIONS 

On a calqué 
l'aperçu des dé¬ pensée pontées 
sur ce tableau, sur le nombre de districts divi¬ 
sés chacun 
6 csntops. 

DEUXIÈME ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU 27 OCTOBRE 1790. 

Moyens d'eçççiter V industrie nationale et de dé r 
truite la mendicité, par M. I>«ipré, négociant, fabricant , député de Carcassonne . 

Les hommes réunis en société reçoivent de la nature et de l'éduration une portion très inégale 

de talents et de facultés physiques et morales. De cette inégalité résulte nécessairement celle des fortunes dans les associations politiques les plus sagement combinées; la médiocrité peut donc 

entrer dans leurs calculs, mais la pauvreté ne peut se concilier avec elles, elles doivent la dé¬ truire ou plutôt la prévenir. Le défaut de travail la produit presque toujours, ou parce que les maladies, la caducité, l'enfance empêchent de s'y 

livrer, ou parce que le travail manque souvent à ceux qui le réclament : dans le premier cas, la 

bienfaisance publique doit faire tout fce que n'aura pas fait la bienfaisance particulière pour la subsistance et le soulagement du pauvre ; dans le second, c'est aux administrateurs à Seconder, 

à diriger l'industrie du peuple, en lui ouvrant de nouveaux débouchés, en formant des attliers et en calculant le salaire des ouvriers sur le prix des denrées de première nécessité. 

La mendicité n'est pas tant le crime du men¬ diant que celui du législateur, qui, par l'étude des rapports et des combinaisons sociales» doit plutôt la prévenir que l'empêcher; elle devient souvent nécessaire par l'impéritie, l'insouciance et les er¬ 

reurs du gouvernemeiit. C'est touibtirs par la faute du gouvernement que le comaiérpe éprouve ces secousses violentes qui ruinent lés manufac¬ tures et les stagnations fréquentes cfhî arrêtent le mouvement de nos ateliers. 

Une fausse politique, des traités désavantageux avec des puissances rivales, les privilèges exclu-
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